GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numeros du role : 26635C et 26640C 

Inscrits les 26 fevrier et 1 er mars 2010 


Audience publique du 28 iuillet 2010 


Appels formes par 

I’Etat du Grand-Duche de Luxembourg 
contre 

un jugement du tribunal administratif du 25 janvier 2010 (n° 24142a du role) 

dans un litige I’opposant a Monsieur 

en matiere d’impot sur le revenu 


I. Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 26635C du role, depose au greffe de la 
Cour administrative le 26 fevrier 2010 par Madame le delegue du gouvernement Monique 
ADAMS pour compte de l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg, sur base d’un mandat 
afferent lui confere par le ministre des Finances le 22 fevrier 2010, dirige contre un jugement 
rendu par le tribunal administratif le 25 janvier 2010 (n° 24142a du role) dans le cadre du 
recours introduit par Monsieur fonctionnaire d’Etat, demeurant a L-..., tendant 
principalement a la reformation et subsidiairement a l’annulation d’une decision du directeur 
de 1’ administration des Contributions directes du 11 decembre 2007 par laquelle le directeur 
a rejete comme n’etant pas fondee une reclamation datee du 17 septembre 2007 dirigee 
contre les bulletins de l’impot sur le revenu des personnes physiques rectifies des annees 
1997, 1998, 1999, 2000, 2001, 2002, 2003, 2004 et 2005, emis a l’encontre de Monsieur ... 
le 16 aout 2007, ledit jugement ayant declare le recours justifie en ce qui concerne les annees 
d’imposition 1997 et 1998, de maniere a avoir reforme la decision directoriale deferee dans 
le sens de l’annulation des bulletins recti fi califs de l’impot sur le revenu des personnes 
physiques des annees 1997 et 1998, tout en ordonnant, avant tout autre progres en cause, a 
l’Etat de produire un memoire complementaire pour justifier par rapport aux annees fiscales 
1999, 2000, 2001, 2002, 2003, 2004 et 2005, pieces a l’appui, la demarche suivie par les 
differents bureaux d’imposition pour aboutir aux majorations respectivement effectuees au 
niveau du benefice d’une profession liberale de Monsieur ... ; 

II. Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 26640C du role, depose au greffe de la 
Cour administrative le l er mars 2010 par Madame le delegue du gouvernement Monique 
ADAMS pour compte de l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg, sur base d’un mandat 
afferent lui confere par le ministre des Finances le 22 fevrier 2010, dirige contre le meme 
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jugement rendu par le tribunal administratif le 25 janvier 2010 (n° 24142a du role) dans le 
cadre du recours preindique introduit par Monsieur prequalifie ; 

I. + II. 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 26 mars 
2010 par Maitre Frangois MOYSE, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des 
avocats a Luxembourg, pour compte de Monsieur ..., prequalifie ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 23 avril 
2010 par Madame le delegue du gouvernement Monique ADAMS pour compte de l’Etat du 
Grand-Duche de Luxembourg ; 

Vu le memoire en duplique depose au greffe de la Cour administrative le 21 mai 
2010 par Maitre Frangois MOYSE pour compte de Monsieur ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Madame le delegue du gouvernement 
Monique ADAMS et Maitre Evelyne SCHOESER, en remplacement de Maitre Frangois 
MOYSE, en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 22 juin 2010. 


Par courrier du 23 avril 2007, le bureau d'imposition Dudelange du service 
d’ imposition de 1’ administration des Contributions directes invita Monsieur ... a declarer, 
pieces a l’appui, ses revenus supplementaires tant indigenes qu’etrangers pour les exercices 
1997 a 2006. 

Le 7 mai 2007, Monsieur ... repondit a ce courrier en les termes suivants : 

« Suite a votre lettre du 23 avril 2007 relative aux revenus supplementaires, j’ai 
l ’honneur de vous repondre qu ’il n y a ni de revenus supplementaires indigenes ni de 
revenus supplementaires en provenance de l ’etranger. 

L ’instruction en cours menee par le juge d ’instruction Me Michel Turck eclaira toute 
V affaire avec I’espoir d’un non-lieu. 

Les accusations en ma personne sont totalement fausses. 

Je vous prie de m ’excuser pour le surplus de travail que vous avez avec mon 
affaire ». 

Le 27 juin 2007, sur base du § 189 de la loi generate des impots du 22 mai 1931, dite 
« Abgabenordnung » (AO), le Procureur d’Etat adressa au directeur de 1’ administration des 
Contributions directes, ci-apres designe par le « directeur », un rapport du service de Police 
judiciaire etabli le 13 juin 2007 relatant des faits de fraude fiscale dont Monsieur ... serait 
1’ auteur. 

En date du 16 aout 2007, le bureau d’imposition emit des bulletins de l’impot sur le 
revenu des personnes physiques rectifies pour les annees 1997 a 2005. 

En date du 17 septembre 2007, le directeur informa Monsieur ... qu’il refusait de faire 
droit a sa demande de communication du rapport de police precite du 7 septembre 2007. 
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Par 3 courriers du 17 septembre 2007 Monsieur ... reclama contre les bulletins 
d’imposition rectifies des annees 1997 a 2005. 

Par courrier du 14 novembre 2007, le mediateur du Grand-Duche de Luxembourg 
s’adressa a Monsieur ... pour l’infonner qu’il aurait eu acces au rapport de la police 
judiciaire precite. 

Le directeur rejeta les susdites reclamations par une decision du 11 decembre 2007 
(n os C14085, C14087 et C14091 du role). 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif en date du 4 mars 2008, 
Monsieur ... fit introduire un recours en reformation sinon, en annulation contre la decision 
directoriale previsee. 

A travers un jugement du 18 fevrier 2009 (n° 24142a du role), le tribunal 
administratif re$ut ce recours en la forme apres avoir ecarte un moyen d’irrecevabilite 
souleve par le delegue du gouvemement, et au fond le declara justifie, de maniere a annuler, 
dans le cadre du recours en reformation introduit, la decision du directeur du 1 1 decembre 
2007 et a renvoyer 1’ affaire en prosecution de cause devant le directeur. Le tribunal motiva 
cette decision d’annulation en retenant que l’application du § 205 (3) AO ne serait pas 
exclue en cas de rectification du bulletin d’impot suite a la decouverte de faits ou pieces 
nouveaux en vertu du § 222 AO, que le droit d’etre informe des points ou le bureau 
d’imposition entend s’ecarter de la declaration d’impot en defaveur du contribuable et de 
1’ entendre en ses explications ne constituerait pas une faveur ou un avantage reserve au seul 
contribuable ayant collabore honnetement avec le bureau d’imposition, mais un droit 
fondamental garantissant d’une maniere generale les droits de la defense du contribuable et 
qu’en l’espece, si le bureau d’imposition avait certes invite Monsieur ... a declarer ses 
revenus indigenes et etrangers par courrier du 23 avril 2007, aucune piece versee en cause ne 
documenterait cependant que le bureau d’imposition l’ait in forme prealablement a l’emission 
des bulletins rectificatifs des points par rapport auxquels il entendait s’ecarter de sa 
declaration d’impot, de sorte que le droit garanti par le § 205 (3) AO n’aurait pas ete respecte 
par le bureau d’imposition. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 20 mars 2009, l’Etat du 
Grand-Duche fit relever appel contre ce jugement du 18 fevrier 2009. 

Par arret du 29 juillet 2009 (n° 25536C du role) la Cour administrative, tout en ayant 
retenu le caractere fondamental de ce droit d’ information et de defense de ses droits au 
benefice du contribuable ainsi que son applicability dans le cadre d’une procedure de 
rectification de bulletins d’impot, retint d’un autre cote qu’il ne doit pas aboutir a un 
formalisme excessif et que l’envergure des indications a fournir au contribuable doit etre 
definie d’apres les specificites de chaque cas d’imposition. Ainsi, les donnees qui sont deja 
connues dans le cadre du cas d’imposition et notamment les informations fournies par le 
contribuable lui-meme, ne doivent pas faire l’objet d’une information prealable en vue d’une 
prise de position. Sur base de ce raisonnement, la Cour arriva a la conclusion que le rapport 
du service de police judiciaire, etabli dans le cadre d’une instruction penale a charge de 
Monsieur ... et communique par l’adjoint du Procureur d’Etat au directeur de 
1’ administration des Contributions directes, etait fonde sur des sources d’information 
provenant de Monsieur ... lui-meme, de sorte qu’il etait necessairement conscient de ce que 
les revenus supplementaires lui imputes etaient ceux degages par son activite comptable telle 
que se degageant desdites sources d’information. Dans ces conditions, la Cour arriva a la 
conclusion qu’exiger de la part du bureau d’imposition de communiquer le rapport litigieux 
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a l’intime, s’analyserait en l’exigence d’un exces de fonnalisme consistant a obliger 
1’ administration a infonner un contribuable d’elements qu’il connait deja. 

Dans la mesure ou le tribunal avait limite son examen du recours au volet de la 
regularite formelle des bulletins rectificatifs, la Cour, afin de maintenir aux parties le 
beneficie du double degre de juridiction et estimant par ailleurs ne pas etre en possession de 
tous les elements requis pour statuer plus en avant, decida, par reformation du jugement 
entrepris du 18 fevrier 2009, que la decision directoriale du 1 1 decembre 2007 n’encourt pas 
l’annulation au motif que le droit d’infonnation et de prise de position de l’intime n’aurait 
pas ete respecte et renvoya 1’ affaire devant le tribunal en prosecution de cause. 

Par jugement du 25 janvier 2010, le tribunal administratif rejeta d’abord le moyen de 
Monsieur ... tenant au non-respect du secret d’ instruction dans le chef de la communication 
du rapport du service de police judiciaire du 13 juin 2007, ainsi que son moyen tire du non- 
respect du § 189 AO. Quant au fond des impositions rectificatives contestees, le tribunal prit 
acte, d’un cote, de 1’ argumentation du demandeur que meme apres avoir pu prendre 
connaissance du rapport de police du 13 juin 2007, il lui serait toujours impossible de 
retracer les differents montants qui ont ete ajoutes au niveau de ses re venus au titre des 
annees fiscales respectivement concemees, de sorte qu’il serait dans l’impossibilite de se 
defendre utilement et concretement par rapport a ces chiffres, et, d’un autre cote, de 
1’ affirmation du delegue du gouvemement que les revenus « rectifies » auraient ete imposes 
directement dans le chef du demandeur au titre de benefices provenant d’une profession 
liberale par le fait qu’il resulterait clairement des elements du dossier et plus 
particulierement du rapport de police du 13 juin 2007 que les revenus en question auraient 
ete directement realises et pergus par le demandeur. 

Ensuite, le tribunal reconnut que le rapport de police judiciaire du 13 juin 2007, 
dresse par un membre de la direction du service de police judiciaire charge, conformement a 
1’ article 9-2 du Code d’ instruction criminelle, de constater les infractions a la loi penale, 
devrait etre considere, conformement a l’article 154 dudit code, comme faisant preuve 
jusqu’a inscription de faux en ce qui conceme les constatations y retenues. Par voie de 
consequence, les bureaux d’ imposition auraient en principe valablement pu considerer 
comme etablis les montants et faits renseignes dans ce rapport de police du 13 juin 2007 et y 
asseoir les bases de leurs impositions rectificatives, ceci independamment des qualifications 
penales suggerees dans ledit rapport, ces qualifications etant en effet etrangeres a 
1’ imposition proprement dite qui doit exclusivement rester axee sur la veritable capacite 
contributive de la personne concernee. 

Cependant, le tribunal verifie, par rapport a chacune des annees d’ imposition 
concernees par les bulletins rectificatifs litigieux, si les conditions posees par le § 222 AO 
pour l’emission de tels bulletins se trouvaient verifiees en l’espece. 

Concernant les annees d’imposition 1997 et 1998, le tribunal degagea de l’analyse du 
rapport du service de police judiciaire que ni ledit rapport, ni ses annexes versees en cause ne 
contenaient la moindre information concernant les activites du requerant ... au cours des 
annees fiscales 1997 et 1998 et ce encore que les majorations de revenus operees par les 
bulletins rectificatifs pour ces annees etaient expressement motivees d’abord par le bureau 
d’imposition, ensuite par le directeur et enfin par le delegue du gouvemement par reference a 
ce rapport. Le tribunal en deduisit que le rapport du service de police judiciaire du 13 juin 
2007 ne contenait aucun element tangible permettant de conclure a une eventuelle 
irregularite au niveau de la comptabilite tenue pour les annees 1997 et 1998, voire des 
elements pennettant de conclure a 1’ existence de revenus non declares pour compte de ces 
memes annees, et que la conclusion du directeur qu’en l’espece les prescriptions du § 222 (1) 
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AO etaient entierement respectees, n’etait pas motivee a suffisance par rapport aux bulletins 
rectificatifs des annees 1997 et 1998 ayant fait l’objet de la decision directoriale sur 
reclamation litigieuse et il annula, par reformation de la decision directoriale deferee, ces 
bulletins rectificatifs de l’impot sur le revenu emis le 16 aout 2007 par le bureau 
d’imposition Wiltz, a l’encontre de Monsieur .... 

Relativement aux annees d’imposition 1999 a 2005, le tribunal invita l’Etat a preciser 
moyennant un memo ire supplementaire la demarche suivie, pieces a l’appui, pour aboutir 
aux differents redressements operes et autorisa le demandeur d’y prendre position par ecrit a 
son tour, ceci afin de lui garantir un exercice effectif de ses droits de la defense. 

Par requete deposee au greffe de la Cour le 26 fevrier 2010 et inscrite sous le numero 
26635C du role, l’Etat a fait relever appel de ce jugement du 25 janvier 2010 en limitant 
l’objet de son appel a la decision d’annulation des bulletins rectificatifs des annees 1997 et 
1998. 


Par une iterative requete deposee au greffe de la Cour le I Ll mars 2010 et inscrite 
sous le numero 26640C du role, l’Etat a fait relever appel de ce meme jugement du 25 
janvier 2010. 

Etant donne que ces deux appels ont ete introduits par une meme partie et qu’ils sont 
diriges contre le meme jugement, il y a lieu, dans l’interet d’une bonne administration de la 
justice, de joindre ces deux appels et d’y statuer par un seul arret. 

L’intime souleve deux moyens d’irrecevabilite de l’appel, le premier tire de ce que 
les deux appels, deposes a quelques jours d’intervalle et de teneur identique, sauf la base 
legale invoquee concernant la recevabilite de l’appel, seraient diriges contre le meme 
jugement du 25 janvier 2010 et le second tire de ce que ledit jugement ne serait pas 
susceptible d’ appel. 

En presence de plusieurs moyens invoques, le juge n’est pas lie par l'ordre dans lequel 
ils lui ont ete soumis et detient la faculte de les toiser suivant une bonne administration de la 
justice et l'effet utile s'en degageant (cf. Cour adm. 17 avril 2008, n° 23952C du role, Pas. 
adm. 2009, V° Procedure contentieuse, n° 668). Par voie de consequence, il y a lieu 
d’examiner, dans le respect d’une bonne logique juridique, en premier lieu le moyen de 
l’intime relatif a la question de savoir si le jugement du 25 janvier 2010 peut faire l’objet 
d’un appel. 

L’intime se fonde sur Particle 44 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant 
reglement de procedure devant les juridictions administratives pour faire valoir que le 
jugement entrepris du 25 janvier 2010 ne serait pas susceptible d’appel en ce que, meme s’il 
tranche une partie du principal en annulant les bulletins d’impot rectificatifs pour les annees 
1997 et 1998, n’ordonnerait aucune mesure d’instruction ou provisoire. En effet, les mesures 
d’instruction seraient enumerees par Particle 14 de la loi previsee du 21 juin 1999 et 
P invitation aux parties d’echanger un memoire supplementaire afin de prendre position sur 
les demarches suivies afin d’aboutir aux redressements incrimines par le recours ne pourrait 
pas etre qualifiee de mesure d’instruction. 

L’article 44 de la loi previsee du 21 juin 1999 dispose comine suit : 

« Les jugements qui tranchent dans leur dispositif une partie du principal et 
ordonnent une mesure d' instruction ou une mesure provisoire peuvent etre immediatement 
frappees d' appel. 
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II en est de meme lorsque le jugement, qui statue sur line exception de procedure, line 
fin de non-recevoir ou tout autre incident, met fin a Vinstance. 

Les autres jugements ne peuvent etre frappes d’appel, independamment des 
jugements sur le fond, que dans les cas specifies par le legislateur ». 

En l'espece, il se degage du dispositif du jugement entrepris du 25 janvier 2010 que 
le tribunal administratif a re$u le recours en la forme, qu’il a annule les bulletins d’impots 
rectificatifs pour les annees 1997 et 1998, qu’il a ordonne a l’Etat de produire un memoire 
complementaire pour justifier par rapport aux annees fiscales 1999, 2000, 2001, 2002, 2003, 
2004 et 2005, pieces a l’appui, la demarche suivie par les differents bureaux d’imposition 
pour aboutir aux majorations respectivement effectuees au niveau du benefice d’une 
profession liberale de Monsieur ..., qu’il a autorise le demandeur a produire un memoire 
complementaire et qu’il a refixe 1’ affaire pour continuation des debats a une audience 
publique ulterieure. 

Ce faisant, le tribunal, tout en ayant tranche une partie du principal a travers 
l’annulation des bulletins relatifs aux annees 1997 et 1998, n'a pas ordonne une mesure 
d’instruction et il n’a pas davantage, en declarant le recours recevable et en refixant 1’ affaire 
pour continuation des debats, mis fin au litige. Aucune disposition legale ne prevoyant par 
ailleurs specifiquement la possibility de relever appel d'un jugement qui invite les parties a 
prendre position par rapport a une question determinee sans mettre fin au litige, aucun des 
cas prevus par l'article 44 de la loi precitee du 21 juin 1999 n'est rempli en l'espece. 

La possibility de relever appel immediatement d'un jugement avant dire droit 
constituant une exception d'interpretation stricte, le legislateur ayant eu l'intention de limiter 
autant que possible la multiplication des appels dans des litiges non tranches definitivement, 
l'appel releve contre le jugement du 25 janvier 2010 qui s'est borne a declarer le recours 
recevable, a trancher une partie du principal, a inviter les parties a prendre position sur une 
question determinee et a refixer l'affaire est irrecevable (cf. Cour adm. 21 fevrier 2008, n° 
23620C du role, Pas. adm. 2009, V° Procedure contentieuse, n° 699). 

Cette limitation de la possibility de relever appel immediatement du jugement avant 
dire droit a pour corollaire la possibility de relever appel du jugement definitif en toute 
hypothese, meme si un appel immediat avait ete possible, sous peine de forcer une partie, en 
presence d'un tel jugement avant dire droit, qui estime que celui-ci a tranche une partie du 
principal et lui fait grief, d'en relever systematiquement appel dans la seule intention de 
verifier si ce jugement est immediatement appelable et pour ne pas se voir forclose 
ulterieurement, au cas ou elle aurait l'intention de relever appel une fois la decision definitive 
prononcee. 

La demande en allocation d’une indemnity de procedure formulee par Monsieur ... 
est a rejeter, alors que les conditions legales afferentes ne se trouvent pas verifiees en 
l’espece. 


PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, 
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joint les deux appels inscrits sous les numeros 26635C et 26640C du role, 
declare les deux appels irrecevables, 

rejette la demande en allocation d’une indemnity de procedure formulee par l’intime, 
condamne l’Etat aux depens de l’instance d’appel. 


Ainsi delibere et juge par: 

Henri Campill, premier conseiller, 

Serge Schroeder, conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

et lu a l’audience publique du 28 juillet 2010 au local ordinaire des audiences de la 
Cour par le premier conseiller, en presence de la greffiere du tribunal administratif Michele 
Feit, greffiere assumee. 


s. Feit 


s. Delaporte 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 29.7.2010 
La greffiere assumee 
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